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CHAPITRE I

	CAHIER DES
PRESCRIPTIONS SPECIALES



CHAPITRE I : CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet : la réalisation des travaux relatifs à l’entretien et mise à niveau des espaces verts de l’avenue Mohamed VI, de la route du golf, oasis Hassan II et d’autres espaces verts de la ville de Marrakech (Lot unique).

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux à exécuter au titre du présent marché sont :
· Les travaux d’entretien et mise à niveau des espaces verts de l’avenue Mohamed VI ;
· Les travaux d’entretien et mise à niveau des espaces verts de la route du Golf, Oasis Hassan II ;
· Les travaux d’entretien et mise à niveau d’autres espaces verts de la ville de Marrakech.

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE
Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de l’article 16  et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.

ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ
LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :
· Acte d’engagement ;
· Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
· Le bordereau des prix - détail estimatif ;

DOCUMENTS GENERAUX
1. Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires.
3.    Le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10.  La loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances  des collectivités locales et de leurs groupements publiée au B.O  N° 5711 du 23-02-2009.
11.   Le décret N° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 
12. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
13. Décision du chef du gouvernement n°2-205-14 du 11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics. 
TEXTES SPECIAUX
1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.
ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de Soixante mille (60 000,00) dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.
La caution définitive est fixée à 3 % du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
Le cautionnement définitif  peut être remplacé par caution bancaire.
Il ne sera pas constitué de retenue de garantie.  

ARTICLE 6 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Conformément à l’article 33 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 7 : APPROBATION
Conformément à l’article 152 du décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics. 
Le présent  marché ne sera valable et définitif qu'après son approbation par l'autorité compétente
L'approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d'exécution des Prestations objet desdits marchés.
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.
Et Conformément à l’ article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/20103, le délai d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai visé à l'alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.

En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

[bookmark: _Toc494739343]ARTICLE 8 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de (04) Quatre mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
1. Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
1. Changement important dans la masse des travaux 
1. Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
1. Phénomènes naturels imprévisibles
1. Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc494739344]Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

[bookmark: _Toc494739350][bookmark: _Toc494739341]ARTICLE 9 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR
En application de l’articles 17 du C.C.A.G-T, L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

[bookmark: _Toc494739342]ARTICLE 10 : CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES
L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.
Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

[bookmark: _Toc494739347]ARTICLE 11 : CAS DE FORCE MAJEURE
[bookmark: _Toc494739348]Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.
Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.
L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.
La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 
[bookmark: _Toc494739349]A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre.
Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.


[bookmark: _Toc494739351]ARTICLE 12 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.
L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus-value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.

ARTICLE 13 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION
[bookmark: _Toc494739352][bookmark: _Toc494739353]En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées à la Présidente de la Commune Urbaine et à ses représentants.

[bookmark: _Toc494739354]ARTICLE 14 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE
[bookmark: _Toc494739355][bookmark: _Toc494739370]Conformément à l’article 158 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 ;Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations, l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance. La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.
La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24  du décret du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) précité.
[bookmark: _Toc494739356]Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement t responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.






[bookmark: _Toc494739371]ARTICLE 15 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX –AVENANT AU MARCHÉ
Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.
Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 16 : RECEPTION PROVISOIRE
A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.
Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.
Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 17 : RECEPTION DEFINITIVE
La réception définitive sera procédée immédiatement après la réception provisoire des travaux d’entretien.
 Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

[bookmark: _Toc494739429]ARTICLE 18 : RÉSILIATION DU MARCHÉ
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues dans alinéa (b)  l’article 138 du décret n°2.12.349 du 20 mars 2013 et notamment celles prévues aux articles 28, 30,43 à 48, 53,60 et 70 du CCAG-T. 
[bookmark: _Toc494739430][bookmark: _Toc494739438]En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :
1. Cas de force majeure ;
1. Ajournement des travaux ;
1. Cessation des travaux ;
1. Décès de l’entrepreneur ; 
1. Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
1. Liquidation ou redressement judiciaire ; 
1. Diminution dans la masse des travaux ; 
1. Pénalités pour retard ; 
1. Mesures coercitives.

[bookmark: _Toc494739439]ARTICLE 19 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une attestation d'assurance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.
[bookmark: _Toc494739440]Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.
Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.
En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.

ARTICLE 20 : MALFAÇONS
Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

[bookmark: _Toc494739447]ARTICLE 21 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES
Conformément aux dispositions de l’article 73 du C.C.A.G-T ; Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.

[bookmark: _Toc494739458]ARTICLE 22 : MODE DE RÈGLEMENT
Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.
Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.
[bookmark: _Toc494739459]Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.
[bookmark: _Toc494739460]Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

[bookmark: _Toc494739463]ARTICLE 23 : RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES
[bookmark: _Toc494739464]Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.
[bookmark: _Toc494739465][bookmark: _Toc494739467]Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 24 : RÉVISION DES PRIX
[bookmark: _Toc494739474]      Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
En application de l’article 12  du décret N° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20/03/2013) ; Les marches des travaux sont révisables.

Les règles et les conditions de révision des prix sont fixées par arrêté du chef du gouvernement n°2-205-14 du11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics après visa du  ministre chargé des finances.
		Formule de révision des prix
P=Po [0,15 +0,35(S1/S10) +0,35(ChTp/ChTp0) +0,05(Mtn/Mtn0) +0,10(G/G0)]
	*	 Po=Prix révisé hors taxe de la prestation considéré
	*	 P=Prix initial de la prestation hors taxe
	*	 S1=Valeur de l’index relatif aux salaires avec une faible proportion de SMIG considéré au mois de la date de l'exigibilité de la révision
	*	 S10=Valeur de l’index relatif aux salaires avec une faible proportion de SMIG considéré au mois de la date limite de remise des offres
	*	ChTp= Valeur de l’index relatif aux charges sociales travaux publics considéré au mois de la date de l'exigibilité de la révision
	*	 ChTp0= Valeur de l’index relatif aux charges sociales travaux publics considéré au mois de la date limite de remise des offres
	*	Mtn= Valeur de l’index relatif au transport prive par route considéré au mois de la date de l'exigibilité de la révision 
	*	 Mtn0= Valeur de l’index relatif au transport prive par route considéré au mois de la date limite de remise des offres
	*	 G=Valeur de l’index relatif au gasoil considéré au mois de la date de l'exigibilité de la révision
	*	 G0=Valeur de l’index relatif au gasoil considéré au mois de la date limite de remise des offres

ARTICLE 25 : NANTISSEMENT
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
1. La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;


1. Le Maitre d'ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;
1. Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier préfectorale, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
1. Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

[bookmark: _Toc494739476]ARTICLE 26 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 27 : MESURES COERCITIVES
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).








ARTICLE 28: INTERETS MORATOIRES
En application des dispositions du décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424( 13/11/03) lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultant de l’exécution du présent marché, incombe à l’administration, il fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché . Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscrits par adjudication au cour du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce  trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
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CHAPITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DES TRAVAUX 
ARTICLE 29 : PLANNING DES TRAVAUX – COORDINATION - REPARATION DES DOMMAGES
Un planning d’exécution des travaux doit être établi par l’entreprise et mis à la disposition des services de la commune urbaine de Marrakech avant le commencement des dits travaux, afin de faire un suivi en respectant le délai d’exécution. 
L’entrepreneur doit assurer une parfaite coordination avec les services de la commune urbaine de Marrakech de manière à assurer une exécution correcte des travaux.
L’entrepreneur doit établir des attachements qui doivent être signé contradictoirement par la commune urbaine de Marrakech et constituer un album photos par chantier illustrant les différentes phases des travaux.
L’entrepreneur doit assurer une parfaite coordination avec les services de la commune de manière à assurer une exécution correcte des travaux.
L’entrepreneur doit assurer la réparation des dommages de toutes natures pouvant résulter de l’installation de son matériel ainsi que le remplacement des plantes souffrantes ou mortes.

ARTICLE 30 : ECHANTILLONNAGE 
L'entrepreneur soumettra, en temps utile, à l'agrément du maitre de l’ouvrage, un échantillon de chaque espèce de matériaux, de fournitures ou des plantes qu'il se propose d'employer. Il ne pourra les mettre en œuvre qu’après acceptation.

ARTICLE 31 : MODE ET TECHNIQUES D’EXECUTION DES TRAVAUX
I. Les travaux d’entretien des réseaux d’arrosage:
L’entrepreneur doit assurer :
L’ouverture des tranchés sur une profondeur minimale de 60 cm y compris travaux de scarification de la chaussée en scie mécanique et démolition des bétons ;
Fourniture et pose des fourreaux en PVC ou tuyaux d’arrosage en PEHD ;
Remblaiement par du sable fin ;
Fourniture et pose de filet avertisseur ;
Fourniture et pose des raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose et raccordement de l'ensemble à la pompe du puits et aux bouches d’arrosage ;
Remise en état des lieux.

II. Les travaux de fourniture des plantations des végétaux pour regarnissage des vides:
L’entrepreneur doit assurer la fourniture des plantations pour regarnissage des vides de différents espaces verts dans la ville.
Les quantités des plantes fournies seront divisées en tranches selon la durée du marché et suivant la demande du maitre de l’ouvrage.
Les lieux de fourniture des plantes seront  désignés par le maitre de l’ouvrage dans différents jardins de la ville de Marrakech.
Les travaux de plantation seront assurés par les entreprises chargés des travaux d’entretien des espaces verts de la ville. 
Les plantes doivent être du 1er choix, et toute proposition d'une qualité inférieure sera rejetée.
Les plantes doivent être saines, bien constituées, vigoureuses et ne présentent aucune anomalie pathologique ni être desséchées en totalité ou notable partie.
Les troncs d’arbres doivent être bien dressés avec une ramification régulière et une densité constante.
Les mesures des circonférences des arbres demandés seront prises à une hauteur d’un (01) mètre du collet. 
Les plantes doivent avoir une motte bien formée, ancienne et non récemment mis en sachet, et tout végétal ayant une motte cassée sera refusé.


	
CHAPITRE III

	DESCRIPTION DES TRAVAUX



CHAPITRE III : DESCRIPTION DES TRAVAUX
ARTICLE 32 : DEFINITION DES PRIX 
Prix n°1 : Travaux de préparation du sol
Ce prix rémunère les travaux de préparation du sol par un ameublissement par labour de 20 cm de profondeur, nivellement et  nettoyage du terrain de tous déchets, gravats et débris, ainsi que leur évacuation sur des décharges publiques autorisées.
Ouvrage payé au mètre carré au……………………………….……….……....…prix n°1

Prix n°2 : Fourniture et pose de fourreau en PVC Ø 100 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose des fourreaux en PVC de 100 mm de diamètre (16 Bars minimum) sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur y compris travaux de scarification de la chaussée en scie mécanique et démolition des bétons ainsi que la remise en état des lieux et toutes sujétions de pose. 
Ouvrage payé en mètre linéaire au…………………..…...........................……..…Prix n°2

Prix n°3 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 63 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose des tuyaux d’arrosage en PEHD de 63 mm de diamètre sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé au réseau d’arrosage existant.
Ouvrage payé en mètre linéaire au…………………..…...........................……..…Prix n°3

Prix n°4 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 50 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose des tuyaux d’arrosage en PEHD de 50 mm de diamètre sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé au réseau d’arrosage existant.
Ouvrage payé en mètre linéaire au…………………..…...........................……..…Prix n°4

Prix n°5 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 32 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose des tuyaux d’arrosage en PEHD de 32 mm de diamètre sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé au réseau d’arrosage existant.
Ouvrage payé en mètre linéaire au…………………..…...........................……..…Prix n°5

Prix n°6 : Construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm
Ce prix rémunère les travaux de construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm sur la profondeur du réseau d’arrosage avec fourniture et pose de robinet vanne à bille de ¾ pouces, de collier de prise, de tampons métalliques et cadenas de fermeture et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité au…………………........................………..…...…………prix n°6

Prix n°7 : Fourniture et pose de tuyère ou micro asperseur
Ce prix rémunère les travaux de fourniture et pose de tuyère ou micro-asperseur avec entrée ½ pouces, deportée réglable de 2 à 8m adaptées aux secteurs d'arrosage, d’angle de travail réglable de 30 à 360° et de pression de fonctionnement de 1 à 2,5 bars y compris raccordement au réseau par collier de prise en charge polyéthylène et raccords et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au…………………................................….....…….……prix n°7

Prix n°8 : Fourniture et pose de tuyau de goutte à goutte
Ce prix rémunère les travaux de fourniture et pose de tuyau souple de goutte à goutte de couleur marron, de 16 mm de diamètre, munis de goutteurs intégrés d’écartement de 30 à 50 cm suivant les besoins en eau et débit minimal de 2,2 l/heure y compris toutes sujétions de raccordement au réseau et d'intégration aux plantations existantes.
Ouvrage payé au mètre linéaire au…………..………..……….…..............…...…Prix n°8

Prix n°9 : Fourniture et mise en œuvre de la terre végétale
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d'une terre végétale exempte de toute impureté et débris non décomposables, un échantillonnage de 3m3 sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé au mètre cube au………….………..……….………….........……prix n°9

Prix n°10 : Fourniture et mise en œuvre du fumier
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre du fumier ovin bien décomposé exempte de toute impureté et débris non décomposables sur une profondeur de 5 cm ainsi que son incorporation dans la terre végétale jusqu’à une profondeur de 20 cm.
Ouvrage payé au mètre cube au………….…………………...………..……..…prix n°10

Prix n°11 : Fourniture et plantation d’Olea europea (Olivier)
Ce prix rémunère la fourniture et plantation d’Olea europea (olivier), d’âge moyen de 10 à 15 ans, hauteur minimale de 2.00 m et largeur minimale de frondaison 1.50 m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.........................................................................................Prix n°11

Prix n°12 : Fourniture et plantation de Ficus retusa
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Ficus retusa, avec hauteur minimale de 3.00 m et circonférence minimale de 20 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.........................................................................................Prix n°12

Prix n°13 : Fourniture et plantation de Citrus aurantium (le bigaradier)
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Citrus aurantium (le bigaradier), avec hauteur minimale de 2,50 m et circonférence minimale de 15 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.........................................................................................Prix n°13

Prix n°14 : Fourniture et plantation de Jacaranda mimosifolia
Ces prix rémunèrent la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Jacaranda mimosifolia avec hauteur minimale de 3.00 m et circonférence minimale de 20 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.........................................................................................Prix n°14

Prix n°15 : Fourniture et plantation de Brachychiton populneum 
Ces prix rémunèrent la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Brachychiton populneum avec hauteur minimale de 3.00 m et circonférence minimale de 20 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au..........................................................................................prix n°15

Prix n°16 : Fourniture et plantation des Arbustes variés :
Ce prix rémunère la fourniture en conteneur et plantation des arbustes variés type :
· Tecoma stens 
· Thevetia peruviana 
· Budlea madagascariensis  
· Plumbago auriculata 
· Bougainvillea 
· Nerium oleander
· Hibiscus rosa sinensis 
· Duranta repens 
· Justicia adhatoda 
· Jasminum mesnyi (jasmin de Chine)
· Westringia fruticosa 
· Teucrium fruticans
· Carissa grandiflora
· Cestrum nocturnum
· Solanum jasminoides
De hauteur minimale de 60 cm, bien formées à la pépinière. Un échantillon de chaque arbuste sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au ……………………………………………………… Prix N°16

Prix n°17 : Fourniture et plantation des Plantes vivaces variées
Ce prix rémunère la fourniture en conteneur et plantation des plantes vivaces en potée fleurie et bien formées à la pépinière type rosiers greffés de couleurs variées ; rosiers greffés variété polyenta ; Cineraire ; Anthemis ; Pervanche ; Chrysanthemum ; Canna ; Bambou nain ; Géranium ; Pennissetum ... etc. Un échantillon de chaque plante sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au ……………………………………………………… Prix N°17

Prix n°18 : Fourniture et plantation de Yucca elephantipes
Ces prix rémunèrent la fourniture en conteneur et plantation de Yucca elephantipes bien formé à la pépinière et de hauteur minimale de 1.00 m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au ……………………………………………………… Prix N°18

Prix n°19 : Fourniture et plantation d’Agave americana
Ces prix rémunèrent la fourniture en conteneur et plantation d’Agave americana 50% gris et 50% variété 'marginata', bien formé à la pépinière et de hauteur minimale de 0,80 m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au ……………………………………………………… Prix N°19

Prix n°20 : Engazonnement
Ce prix rémunère la fourniture en boutures et plantation du gazon à raison de 120 Boutures par mètre carré.
Ouvrage payé au mètre carré au………………………………….…………...…Prix n°20
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CHAPITRE IV : BORDEREAU DES PRIX -DETAIL ESTIMATIF
ARTICLE 33 : BORDEREAU DES PRIX -DETAIL ESTIMATIF

	N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U H.T en dhs
En chiffre
	Total   H.T en dhs

	1
	Travaux de préparation du sol
	M2
	10 000
	
	

	2
	Fourniture et pose de fourreau en PVC Ø 100 mm
	ML
	200
	
	

	3
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 63 mm de diamètre
	ML
	3 000
	
	

	4
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 50 mm de diamètre
	ML
	2 000
	
	

	5
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 32 mm de diamètre
	ML
	1 000
	
	

	6
	Construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm
	U
	60
	
	

	7
	Fourniture et pose de tuyère ou micro asperseur
	U
	2 000
	
	

	8
	Fourniture et pose de tuyau de goutte à goutte
	ML
	10 000
	
	

	9
	Fourniture et mise en œuvre de la terre végétale
	M3
	2 000
	
	

	10
	Fourniture et mise en œuvre du fumier
	M3
	200
	
	

	11
	Fourniture et plantation d’Olea europea (Olivier)
	U
	200
	
	

	12
	Fourniture et plantation de Ficus retusa
	U
	200
	
	

	13
	Fourniture et plantation de Citrus aurantium (le bigaradier)
	U
	400
	
	

	14
	Fourniture et plantation de Jacaranda mimosifolia
	U
	400
	
	

	15
	Fourniture et plantation de Brachychiton populneum
	U
	400
	
	

	16
	Fourniture et plantation des Arbustes variés
	U
	10 000
	
	





	



N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U H.T 
en dhs
	Total   H.T 
en dhs

	17
	Fourniture et plantation des Plantes vivaces variées
	U
	10 000
	
	

	18
	Fourniture et plantation de Yucca elephantipes
	U
	500
	
	

	19
	Fourniture et plantation d’Agave americana
	U
	500
	
	

	20
	Engazonnement
	M2
	5 000
	
	

	
	
	
	TOTAL HT
	

	
	
	
	TVA 20%
	

	
	
	
	TOTAL TTC
	


Le présent bordereau des prix détail estimatif est arrêté à la somme de:
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